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Je veux que la République 
ait deux noms: qu’elle s’appelle 
liberté et qu’elle s’appelle 
chose publique. 
 
Victor Hugo
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De Gaulle, Le retour Un général au pouvoir
ALGER S’ENFLAMME
13 mai 1958: voilà quatre ans que, de l’autre côté 
de la Méditerranée, en Algérie, s’éternise une guerre 
qui ne dit pas son nom et que les gouvernements de 
la IV
e
 République n’arrivent pas à juguler. Pierre Pﬂimlin, 
réputé partisan d’une solution «libérale» à la crise 
algérienne, c’est-à-dire peut-être de l’indépendance, 
est candidat à l’investiture à la présidence du Conseil. 
La nouvelle provoque la colère des Pieds-Noirs, colons 
européens d’Algérie, la prise d’assaut du Gouvernement 
général à Alger et la proclamation d’un Comité 
de salut public. Le 24, un petit nombre de parachutistes 
venus d’Alger prend le contrôle de la Corse. La hantise 
d’une opération sur Paris commence à gagner les esprits.
UN «DIALOGUE DE SOURDS»
Quand, après deux semaines de tension, de Gaulle 
semble être devenu l’unique recours, non seulement 
pour régler le problème algérien, mais aussi pour 
conjurer un putsch que beaucoup pensent imminent, 
Pﬂimlin, désormais président du Conseil, se décide 
à le consulter sur ses intentions. L’entrevue a lieu à la nuit 
tombée, dans le pavillon du conservateur du château de 
La-Celle-Saint-Cloud, le 26mai. «Dialogue de sourds», 
d’après Pﬂimlin, qui n’accepte de s’effacer que si de 
Gaulle désavoue clairement la rébellion de Corse, 
c’est-à-dire l’armée. Le général s’y refuse. Tout au plus 
consent-il à adresser une mise en garde, mais à condition 
d’annoncer en même temps son retour au pouvoir. 
Impasse: les deux hommes se séparent sur la décision 
d’annoncer, faute de mieux, qu’un accord n’est pas 
encore intervenu entre eux.
DE GAULLE 
LE SAUVEUR?
C’est dans ce contexte que 
le général de Gaulle, qui semblait 
s’être résigné depuis plusieurs 
années à une retraite politique 
déﬁnitive, fait savoir, dès le 15mai, 
par communiqué de presse, qu’il est 
«prêt à assumer les pouvoirs de 
la République». Le 19, il rassure 
les esprits et met les rieurs de 
son côté en déclarant en conférence 
de presse que ce n’est pas à 67 ans 
qu’il va entamer une carrière 
de dictateur (oubliant, ou feignant 
d’oublier, que Pétain avait 
commencé la sienne à 84 ans!). 
Pierre Pflimlin en 1958.
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Pourquoi voulez-vous 
qu’à 67 ans, je commence 
une carrière de dictateur ? 
 
Charles de Gaulle, 1958
De Gaulle, Le retour Un général au pouvoir
LE GÉNÉRAL 
PREND LA MAIN
Quelle n’est pas la stupéfaction 
de Pﬂimlin quand il prend 
connaissance, le lendemain 
à midi, de la déclaration publique 
de De Gaulle: « J’ai entamé hier 
le processus régulier nécessaire 
à l’établissement d’un 
gouvernement républicain capable 
d’assurer l’unité et l’indépendance 
du pays». Le président du Conseil 
a été joué. Il serait en droit de 
désavouer le général, mais sait bien 
que ses protestations ne sont 
déjà plus de saison, maintenant 
que la menace du putsch 
semble conjurée.
329 VOIX
Le 28 mai au matin, convaincu 
de son impuissance, Pﬂimlin 
remet sa démission et, le 1
er
 juin, 
l’investiture de De Gaulle comme 
président du Conseil est acceptée 
par 329 voix contre 290.
 
La République algérienne 
existera un jour. 
 
Charles de Gaulle
Le général de Gaulle, le président René Coty à ses côtés 
devant le palais de l’Élysée, s’apprête à être nommé président 
du Conseil, le 31mai 1958.
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UN COMITÉ 
D’EXPERTS
Le projet allait être préparé par 
un comité d’experts du Conseil 
d’État, eux-mêmes contrôlés par 
un second comité, composé de 
DeGaulle, Michel Debré, garde 
des sceaux, et des quatre 
ministres d’État (dont deux 
anciens présidents du Conseil de 
la IV
e
République, Guy Mollet et 
Pierre Pimlin, et le futur pré-
sident de Côte-d’Ivoire Félix 
Houphouët-Boigny), au rôle déci-
sif, et par un Comité consultatif 
constitutionnel présidé par Paul 
Reynaud, «vieux sage» de la 
III
e
République, jadis président 
du Conseil en 1940.
DE GAULLE PRÉSIDENT
Le 21 décembre, sans surprise, de Gaulle fut élu président de la République avec plus 
des trois quarts des suffrages exprimés. Le 8 janvier 1959, il entrait en fonction et, avec lui, 
 la V
e
République.
UNE NOUVELLE CONSTITUTION
Les 2 et 3 juin 1958, de Gaulle reçoit de l’Assemblée nationale les pleins pouvoirs législatifs 
pour six mois et le pouvoir d’élaborer un projet de Constitution: ce qui, en 1946, pour la création 
de la IV
e
 République, avait été dévolu à une Assemblée constituante devenait, pour fonder la V
e
, 
l’apanage d’un homme qui avait déjà formulé ses conceptions en la matière dans son discours 
de Bayeux de 1946.
«OUI» À DE GAULLE
Une fois élaboré, le projet était solennellement 
présenté à Paris, place de la République, le 4 septembre 
(date anniversaire de la proclamation de la III
e
 République 
en 1870). Le 28, il était soumis par référendum 
à l’approbation des Français. En réalité, le contenu 
du texte leur semblait moins important que le «non» 
ou le «oui» à de Gaulle – une ambiguïté que beaucoup 
soulignèrent à gauche (communistes, mais aussi 
radicaux, comme Pierre Mendès France), qui 
dénoncèrent un référendum transformé en plébiscite. 
Ce fut un raz de marée de près de 80 % de «oui», 
avec un taux d’abstention négligeable. Les «non» 
 se bornaient aux communistes, en fort recul, 
aux poujadistes populistes et à quelques dissidents 
des partis de gauche et de centre-gauche comme 
Pierre Mendès France et François Mitterrand, qui allait 
bientôt dénoncer dans un pamphlet, Le Coup d’État 
permanent accompli par de Gaulle.
Naissance de la V
e
 Republique 
'
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LA VICTOIRE DE L’UNR
Les élections législatives 
qui suivirent conﬁrmèrent ce cap. 
En adoptant le scrutin uninominal 
majoritaire à deux tours (qui assurait 
la totalité des sièges d’une 
circonscription à la liste arrivée 
en tête), de Gaulle avait voulu éviter 
les défauts du scrutin proportionnel, 
qui avait favorisé l’émiettement 
des partis sous la IV
e
 République. 
Ses effets furent spectaculaires: 
avec plus de 20 % des voix, 
le Parti communiste n’obtenait 
que 10 députés, alors que le scrutin 
proportionnel lui en aurait garanti 
81! Alors que le MRP (Mouvement 
républicain populaire, de centre-
droit) et la vieille SFIO (Section 
française de l’Internationale 
ouvrière, socialiste) 
se maintenaient mieux, les grands 
vainqueurs furent l’UNR 
(Union pour la Nouvelle République) 
gaulliste, nouvellement créée, 
et ses alliés modérés, avec 50 % 
des suffrages.
Naissance de la V
e
 Republique 
'
 
Notre Constitution est 
à la fois parlementaire 
et présidentielle, à la mesure 
de ce que nous commandent 
à la fois les besoins de 
notre équilibre et les traits 
de notre caractère. 
 
Charles de Gaulle, 1961
Affiche gaulliste pour le référendum 
du 28 septembre 1958, demandant à ratifier 
le projet d’une nouvelle Constitution.
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LE RÔLE DU PRÉSIDENT
Là où le texte de 1946 avait fait 
de l’Assemblée nationale la clé 
de voûte de la IV
e
 République, 
celui de 1958 faisait du président 
de la République le pivot de la V
e
. 
Élu pour sept ans par un collège 
électoral de 80 000 membres 
(parlementaires, conseillers 
généraux, maires, certains 
conseillers municipaux et leurs 
délégués), chef de l’État, 
chef des armées et chef 
du gouvernement, il nomme 
le premier ministre et, sur 
proposition de ce dernier, 
les ministres. Ceux-ci ne sont pas 
nécessairement des parlementaires: 
ils devaient même être souvent 
de hauts fonctionnaires. 
Le gouvernement est responsable 
devant l’Assemblée, mais celle-ci 
peut être dissoute par le président 
de la République.
TROIS PRINCIPES FONDATEURS
La Constitution de 1958 cherchait à effacer les tares 
de celle de 1946 en assurant trois points principaux: 
l’autorité du chef de l’État, la stabilité du gouver-
nement et la séparation des pouvoirs.
LE RÉFÉRENDUM 
ET LES PLEINS POUVOIRS
À cette arme déjà reconnue à l’exécutif sous les régimes précédents, la Constitution en ajoute 
deux essentielles: le droit de consulter le peuple par référendum (de Gaulle venait d’en faire 
usage et allait s’en servir encore, même si le recours en déclina après lui) et, par l’article 16, 
celui d’exercer les pleins pouvoirs en cas de crise grave – un ajout déterminé par la situation 
algérienne et qui allait être utilisé pour la première fois en 1961 contre le putsch 
des généraux d’Alger.
LE NOUVEAU RÔLE DU PARLEMENT
Le Parlement vote les lois, dont il partage l’initiative 
avec le gouvernement. Il se compose de l’Assemblée 
nationale (577 députés), élue au suffrage universel 
direct pour cinq ans, et du Sénat (255 membres), 
élu pour neuf ans (et renouvelable par tiers tous 
les trois ans) par un collège électoral semblable à celui 
qui désigne le président de la République. La séparation 
des pouvoirs est garantie par l’incompatibilité existant 
désormais entre fonctions gouvernementales 
et fonctions parlementaires. Les députés peuvent 
poser la question de conﬁance ou déposer une motion 
de censure (qui doit être soutenue par la majorité 
absolue des voix) devant le gouvernement qui, 
de son côté, peut recourir à l’article 49.3 pour déposer 
un texte de loi sans vote.
La Constitution de 1958 
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LE PRÉSIDENT « GUIDE »
Très vite de Gaulle allait imprimer son style à la Constitution: dès 1958, au terme d’«arbitre», 
il préférait celui de «guide», pour désigner le président. Chargé des responsabilités suprêmes, 
il s’attacha à nouer des contacts directs, sans intermédiaire, avec le «peuple souverain», 
aumoyen de la radio, de la télévision et de ses nombreux voyages dans les départements. 
LaConstitution allait-elle surmonter l’épreuve de l’après-gaullisme ?
LE CONSEIL 
CONSTITUTIONNEL
Un Conseil constitutionnel 
de neuf membres (désignés par 
les présidents de la République, 
du Sénat et de l’Assemblée 
nationale) veille enﬁn 
à la constitutionnalité des lois 
et à la régularité des élections.
 
Un des caractères 
essentiels 
de la Constitution 
de la V
e 
République, 
c’est qu’elle donne 
une tête à l’État. 
 
Charles de Gaulle, 
1962
La Constitution de 1958 
Projet de Constitution 
présenté par Charles de Gaulle, 
le 4 septembre 1958.
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La question Algerienne De la guerre à l’indépendance
'
LA ROUTE DE L’INDÉPENDANCE
«Je vous ai compris! Je sais ce qui s’est passé ici! Je vois ce que vous avez voulu faire!»… 
ou comment gagner du temps en ne disant rien… En réalité, avec ces mots fameux jetés depuis 
le balcon d’Alger le 4 juin 1958, ses immenses bras lancés en l’air dessinant le V de la victoire, 
de Gaulle endormait la foule immense venue l’acclamer et ne promettait rien de tangible. L’année 
suivante, avec la promesse d’autodétermination de l’Algérie, les pieds-noirs se sentirent dupés.
LA RÉSIGNATION 
À L’INDÉPENDANCE
Dès 1959, devant la résistance du F.L.N. 
(Front de libération nationale) et la force 
du nationalisme algérien, de Gaulle 
annonce le passage à l’autodétermination, 
c’est-à-dire, à terme, à l’indépendance, 
ce qui entraîne une semaine de barricades 
dressées par les pieds-noirs d’Alger (1960), 
puis le putsch des quatre généraux Challe, 
Zeller, Jouhaud et Salan (1961), que 
de Gaulle jugule immédiatement.
PIEDS-NOIRS ET HARKIS
Près d’un million de pieds-noirs 
ont été rapatriés d’Algérie en 
France. Ilss’ajoutent aux quelque 
500000Français revenus de Tunisie 
et du Maroc, devenus indépendants 
en 1956. Leur sort, et celui des harkis 
(Algériens au service de la France, et 
que celle-ci abandonne à leur sort), 
va endeuiller la sortie de guerre.
Une de France-Soir, 20 mars 1962.
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Françaises, Français […] 
j’ai besoin de savoir 
ce qu’il en est dans 
les esprits et dans les cœurs, 
c’est pourquoi je me tourne 
vers vous par-dessus tous 
les intermédiaires. 
En vérité, qui ne le sait, 
l’aaire est entre chacune 
de vous, chacun de vous 
et moi-même. 
 
Charles de Gaulle, 1961
La question Algerienne De la guerre à l’indépendance
'
INTÉGRATION 
OU ASSIMILATION ?
En Algérie, de Gaulle fait 
d’abord le pari de l’intégration. 
Tous les habitants sont considérés 
comme des «Français à part 
entière» (discours d’Alger), ce que 
s’empresse d’appliquer le plan 
de Constantine (octobre), qui 
prévoit l’accroissement du niveau 
de vie des musulmans et la 
supériorité numérique des maires 
musulmans sur les maires français. 
Aux élections de novembre 1958, 
il y a 67 députés d’Algérie à Paris, 
dont 46 musulmans.
LES ACCORDS D’ÉVIAN
Malgré les attentats de l’O.A.S. (Organisation 
Armée secrète), les négociations s’accélèrent 
avec le F.L.N. Elles achoppent un moment sur 
la question du Sahara algérien, où des gisements 
de pétrole ont été découverts. Mais les accords d’Évian 
du 18 mars 1962 ouvrent la voie à l’indépendance, 
qui devient effective en juillet, après un référendum 
d’autodétermination.
« UN QUARTERON 
DE GÉNÉRAUX 
EN RETRAITE»
De Gaulle avait créé la France libre 
avec un micro, le 18 juin 1940. 
C’est encore avec un micro 
(et un poste de télévision autour), 
le 23 avril 1961, qu’il met ﬁn 
au putsch des généraux d’Alger, 
en les exécutant de son mépris 
souverain par cette formule 
appliquée à des hommes qui 
avaient entre huit et quinze ans 
de moins que lui, et qu’il ﬁt mine 
de considérer, dans la suite de 
son allocution radiodiffusée, 
comme les marionnettes 
d’ « un groupe d’ofﬁciers partisans, 
ambitieux et fanatiques», qui 
refusaient de comprendre que 
l’indépendance de l’Algérie était 
devenue inévitable.
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LE CHEF DE LA FRANCE LIBRE
Président du Comité français de Libération nationale 
créé à Alger en 1942, puis du Gouvernement provisoire 
de la République française de 1944 à 1946, il ﬁnit 
par démissionner pour ne pas être prisonnier des partis. 
Chef du Rassemblement du peuple français (RPF) opposé 
à la IV
e
 République, de 1947 à 1953, il se retire ensuite 
de la politique et rédige ses Mémoires de guerre. 
C’est sa «traversée désert». Rappelé par la crise 
algérienne comme président du Conseil en juin 1958, 
il met en place les institutions de la Ve République, 
dont il est le premier président, de 1959 à 1969.
DU CAPITAINE… 
Né à Lille dans une famille de la bourgeoisie 
du Nord, Charles de Gaulle est d’abord imprégné 
des idées maurrassiennes de l’Action française. 
Entré en 1912 à Saint-Cyr (où il enseignera), 
il est blessé et fait prisonnier à Verdun (1916). 
Libéré par la paix, il participe à une mission 
en Pologne envahie par l’Armée rouge, 
puis exerce le commandement d’unités 
en Allemagne occupée, puis au Liban. 
À partir de 1924, il publie plusieurs ouvrages 
de réﬂexion politique et militaire (La Discorde chez 
l’ennemi, Le Fil de l’épée, Vers l’armée de métier, 
La France et son armée), à contre-courant 
de la stratégie défensive alors prônée. 
Entré en 1925 dans l’état-major du maréchal Pétain, 
il se brouille avec lui pour des raisons 
de susceptibilité personnelle.
… AU GÉNÉRAL 
Colonel d’un régiment de chars, 
il combat avec succès pendant la 
campagne de France de 1940, puis 
est promu général de brigade à titre 
provisoire. Ephémère sous-secrétaire 
d’État à la Défense nationale et 
à la Guerre dans le cabinet Reynaud, 
il part pour Londres et lance 
l’appel du 18 juin 1940, qui invite 
à continuer le combat contre 
l’Allemagne. Chef de la France 
libre, puis de la France combattante, 
de 1940 à 1944, il s’efforce de 
défendre l’idée de souveraineté 
nationale face au régime de Vichy, 
mais aussi face aux Alliés.
Charles de Gaulle Le fondateur d’une république à son image
Charles de Gaulle appelle les Français 
à ne pas cesser le combat, le 18 juin 1940, 
au micro de la BBC.
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L’HOMME DE LA DÉCOLONISATION
De 1959 à 1962, de Gaulle mène à bien la décolonisation 
de l’Afrique subsaharienne en douceur et de l’Algérie 
dans la douleur. Après avoir réchappé en 1962 à l’attentat 
du Petit-Clamart fomenté par l’OAS des nostalgiques 
de l’Algérie française, il conforte sa position institutionnelle 
en faisant passer par référendum l’élection du président 
de la République au suffrage universel direct.
 
Prenez invariablement 
la position la plus élevée, 
c’est généralement la moins 
encombrée. 
Charles de Gaulle
Charles de Gaulle Le fondateur d’une république à son image
Charles de Gaulle à l’Assemblée nationale, le 1
er
 juin 1958.
Affiche de soutien 
au «Oui» au référendum 
pour une nouvelle Constitution.
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UN PRÉSIDENT FRAGILISÉ
De Gaulle ne semble pas avoir pris tout de suite 
la mesure de la crise de Mai 68 dont les origines 
échappaient complètement à sa vision du monde. 
Après avoir sans doute envisagé son départ, il annonça 
le 30 mai qu’il ne se retirerait pas. Une manifestation 
de masse sur les Champs-Élysées le conforta dans sa 
décision. Dans son esprit, la récréation était terminée. 
Pas pour la société.
DE GAULLE, 
UNE POLITIQUE 
DE L’INDÉPENDANCE
De 1962 à 1968, alors qu’elle savoure 
les fruits de la croissance économique, 
la France va connaître six années de 
«monarchie républicaine» durant 
lesquelles de Gaulle incarne le pays, 
au moment où celui-ci, entrant de 
plain-pied dans la culture de masse, 
ressent confusément ce besoin 
d’identiﬁcation à une ﬁgure 
marquante.
De Gaulle ﬂatte d’autant plus l’orgueil 
national, en deuil des colonies, 
qu’il mène une politique extérieure 
de franc-tireur, refusant de s’aligner 
trop strictement sur l’allié américain, 
même s’il ne dépasse pas le stade 
des gestes spectaculaires, comme 
le discours de Phnom Penh 
condamnant l’intervention américaine 
contre le communisme au Viêt Nam 
(1966), les critiques à l’égard d’Israël 
(grand allié des États-Unis) lors de la 
guerre des Six-Jours menée par ce 
pays contre les États arabes (1967), 
ou bien la sortie de l’alliance militaire 
de l’OTAN (Organisation du traité de 
l’Atlantique nord, alliance américaine), 
qui n’empêche pas la France de rester 
dans l’OTAN elle-même.
Citation
«»
Légendes
9889
417792
Affiche pour le RPF, en 1948.
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LA FIN DE LA PÉRIODE 
GAULLIENNE
À la ﬁn du happening de Mai 68, 
le pouvoir gaulliste semblait plus 
conforté que jamais par les élections 
législatives anticipées de juin, 
où l’UDR (successeur de l’UDV
e
) 
obtint à elle seule la majorité absolue. 
Mais cette victoire était surtout 
celle du premier ministre Georges 
Pompidou, en poste depuis 1962, 
qui avait géré la crise avec un mélange 
de souplesse et de fermeté. Est-ce 
pour cette raison que de Gaulle préféra 
s’en séparer ? Plus étrange encore 
apparut son choix, l’année suivante, 
d’engager sa fonction présidentielle 
sur les résultats d’un référendum 
dont les enjeux (réforme du Sénat 
et régionalisation) ne passionnaient 
guère. Désavoué par une majorité 
de non, le président donna aussitôt 
sa démission, le 28 avril 1969.
DE GAULLE EN BALLOTTAGE!
En 1965, de Gaulle reçoit un premier avertissement: 
alors qu’il pensait que sa réélection serait une simple 
formalité, il est mis en ballottage par le candidat de 
la gauche François Mitterrand, et ce n’est qu’au second 
tour qu’il l’emporte, avec 55 % des voix seulement. 
En 1967, les élections législatives donnent un score 
encore plus mitigé (38 % des suffrages) aux gaullistes 
de l’UDVe (successeur de l’UNR, Union des Démocrates 
pour la République). Même si, avec leurs alliés modérés, 
ils gardent la majorité, la France semble se lasser 
de la suprématie du «Commandeur».
MÉMOIRES D’ESPOIR
Retiré à Colombey-les-deux-Églises, De Gaulle y 
meurt le 9 novembre 1970,laissant inachevés ses 
Mémoires d’espoir
.
 
Quant au pouvoir, 
je ne saurais, en tout 
cas, quitter les choses 
avant qu’elles ne me 
quittent. 
 
Charles de Gaulle
De Gaulle est un président affaibli politiquement après la crise de Mai 1968.
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Mai 68 La république vacille-t-elle?
 
PLUSIEURS CRISES EN UNE
Mouvement international, Mai 68 combine crise 
générationnelle, crise des universités et critique 
d’une société jugée trop matérialiste et dépourvue 
de valeurs.
LA POLITIQUE EN ÉCLAT?
Mai 68 est fortement politisé, avec des tendances 
anarchistes, maoïstes, trotskystes très actives, sur fond 
de discrédit des partis politiques traditionnels, considérés 
comme trop intégrés au système. Mais il ne s’agit pas 
d’une révolution politique. Les communistes n’ont 
jamais eu l’intention de s’emparer du pouvoir, 
malgré la menace du spectre totalitaire brandie 
en France par le pouvoir gaulliste. Et les groupuscules 
gauchistes, d’ailleurs vilipendés par les précédents, 
sont trop en désaccord sur le renversement à accomplir 
pour que celui-ci ait eu la moindre chance d’aboutir.
GRÈVE GÉNÉRALE!
D’estudiantine, la crise devient 
sociale et débouche sur une grève 
générale. Mais l’ambiguïté se creuse 
entre les étudiants, opposés à la 
société de consommation, et les 
ouvriers, qui veulent y accéder et 
perçoivent les premiers comme des 
nantis capricieux.
« L’IMAGINATION 
AU POUVOIR !»
Mai 68, c’est avant tout 
une expression spontanée 
de la jeunesse, qui espère avoir 
un effet d’entraînement sur les 
laissés-pour-compte de la société 
de consommation. En France, tout 
commence avec le Mouvement du 
22 mars (né dans la nouvelle faculté 
de Nanterre, à l’ouest de Paris) 
et se poursuit avec l’occupation 
de la Sorbonne, le 3 mai.
 
À travers les étudiants, 
c’est le problème même 
de la jeunesse qui est posé, 
de sa place dans la société, 
de ses obligations et de 
ses droits, de son équilibre 
moral même. 
 
Georges Pompidou
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UNE VICTOIRE 
de DE GAULLE?
Les gaullistes organisent le 30 mai 
une manifestation de soutien 
au général de Gaulle qui rassemble 
500000 personnes. Prévue depuis 
longtemps, cette manifestation a lieu 
après que le général a annoncé 
à la radio qu’il ne démissionnait pas 
et que l’Assemblée nationale 
était dissoute.
DES AVANCÉES DE TAILLE
Le pouvoir politique parvient à apaiser la crise par des 
concessions sociales avec les accords de Grenelle 
menés par Georges Pompidou: augmentation du SMIG 
et des salaires, droit au syndicat d'entreprise, mise en 
place des allocations familiales, hausse du minimum 
vieillesse, notamment.
FIN DE PARTIE
Les élections du 30 juin 1968 donnent une large victoire 
à l’UDR, l’Union pour la défense de la République. 
C’est donc un triomphe pour le général de Gaulle. 
Le 28 avril 1969, le général présentera pourtant 
sa démission après onze ans de règne, suite à l’échec 
du référendum sur la décentralisation.
UNE RÉFORME DE 
L’UNIVERSITÉ PHARE
La loi d’« orientation de l’ensei-
gnement supérieur » dite loi 
Edgar Faure est votée le 
7 novembre 1968. Cette loi 
d’orientation de l’enseignement 
supérieur marque une rupture 
capitale dans l’histoire des univer-
sités françaises. Elle leur donne un 
cadre administratif et institution-
nel qui a globalement résisté aux 
alternances politiques. 
 
La beauté est 
dans la rue ! 
 
Slogan de 1968
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